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1. PREAMBULE 

1.1. PREFACE  
Le Conseil de Sécurité des Nations Unies a adopté la résolution sur la Jeunesse, la Paix et la Sécurité 

le 09 décembre 2015.Celle-ci, pour la première fois de son histoire, est consacrée entièrement sur le 

rôle des jeunes (hommes et femmes) dans la mise en œuvre de la paix et la lutte contre l’extrémisme 

violent. 

Depuis Décembre 2021, Le gouvernement de la RDC a entrepris une action nationale pour élaborer le 

Plan d’Action National de la Résolution 2250 du Conseil de Sécurité des Nations Unies (CSNU) de 

l’Agenda Jeunesse, la Paix et Sécurité. 

Ce Plan d’Action National de la Résolution 2250, s’inscrivant dans la continuité du Plan Stratégique 

de la Politique Nationale de la Jeunesse ; Il répond également à la volonté politique du Gouvernement 

exprimée à travers le Plan National Stratégique de Développement, PNSD en sigle. Il s’appuie d’une 

part sur les engagements internationaux auxquels le Gouvernement a souscrit et d’autre part sur les 

priorités nationales à la construction d’une nation pacifique. 

Après son lancement officiel le 12 Août 2022 par le Gouvernement de la RDC, ce PAN a constitué 

pour toute la communauté nationale et plus particulièrement les jeunes à s’en approprier en vue de 

consolider les efforts des diverses parties prenantes à tous les niveau dans la construction d’une paix 

durable. 

Le PAN a constitué le premier plan vers le changement positif de la littérature et l’appréhension 

négatives sur la jeunesse comme acteur des antivaleurs à la paix pour une considération plus positive 

comme étant la pierre angulaire d’un édifice de la paix plus solide et durable. 

C’est ainsi que, pour la matérialisation de la vision du Gouvernement en dotant notre pays d’un Plan 

d’Action Nationale 2250 et d’une manière particulière amener toutes les parties prenantes au niveau 

local à s’en approprié et le mettre en œuvre sur base d’une compréhension claire du contexte local, la 

Coalition Jeunesse, paix et Sécurité du Nord-Kivu et la Division provinciale de la Jeunesse, Initiation 

à la Nouvelle Citoyenneté et Cohésion Nationale ont amorcé avec l’accompagnement technique et 

financier de leurs partenaires un processus de localisation du PAN2250 au Nord-Kivu. 

Ce processus est parti d’un sondage pour la compréhension des besoins sexospécifiques des jeunes 

quant à l’agenda Jeunesse, Paix et Sécurité conformément aux cinq axes stratégiques du PAN2250 ; 

passant par une analyse et prioritisassions de ces besoins lors d’une table ronde avec les parties 

prenantes pour aboutir à l’élaboration d’un document de plaidoyer constituant la fondation, pour le 

Nord-Kivu, au processus de localisation du PAN2250. 

Au terme de l’élaboration de ce Document de Plaidoyer pour la localisation du PAN2250 au Nord-

Kivu, je me fais le devoir d’exprimer mes remerciements aux institutions et personnalités de la 

République Démocratique du Congo (RDC) et plus particulièrement de la Province du Nord-Kivu 

ayant contribué et encouragé l’élaboration de ce Document, notamment le Ministre de la Jeunesse, 

INC&CN Son Excellence  Monsieur Yves BUNGULU ZOLA, Son Excellence Monsieur le 

Gouverneur Militaire de la Province du Nord-Kivu Constant NDIMA, le Conseiller du Gouverneur en 

matière de Jeunesse. 

Nous ne pouvons passer outre l’un des maillons indispensables de la chaîne, les membres du Comité 

de Pilotage Provincial de la Coalition Jeunesse, Paix et Sécurité du Nord-Kivu (CJPS-NK) qui, avec 

toutes ses organisations, étaient au four et au moulin pour la réussite de cette première phase du 

processus de localisation.  

Nos remerciements s’adressent aussi à toutes les autorités politiques et administratives, aux Forces de 

Défense et Sécurité : Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC), Police 
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Nationale Congolaise (PNC), aux leaders d’opinion, aux organisations de la société civile œuvrant 

dans le secteur de la Jeunesse, dont la participation très active à chaque étape du processus, a favorisé 

la prise en compte de leurs préoccupations.  

Nous exprimons notre gratitude à nos partenaires qui ont accompagné ce processus et qui continuent à 

le faire parmi lesquels : GNWP, YWL, ISOKO, YFP, NPCYP pour avoir accompagné financièrement, 

techniquement et logistiquement la Division et la CJPS-NK dans ce processus de localisation du Plan 

d’Action National de la Résolution 2250 RDC dans notre province du Nord-Kivu.  

Au nom du Gouvernement Provincial, nous invitons tous les acteurs clés ciblés directement et 

indirectement par ce Document de Plaidoyer à s’approprier pleinement les orientations émises dans ce 

document, qui constituent pour nous une réponse adéquate aux contributions de la jeunesse à la paix.  

  

Guy KIBIRA NDOOLE 

Division Provinciale de la Jeunesse, Initiation à la Nouvelle Citoyenneté et Cohésion 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



P a g e | 4 

 

 Document de Plaidoyer pour la localisation du PAN 2250 au Nord-Kivu  

 

 

Chères lectrices, chers lecteurs, 

C’est avec grand plaisir que j’écris cette note de remerciement et d’encouragement pour le processus 

de localisation des résolutions Jeunesse, Paix et sécurité au Nord-Kivu. En fait, cela fait maintenant 

plus de huit ans que notre organisme collabore avec des jeunes femmes dans la province afin de faire 

accroître le réseau des Jeunes femmes leaders pour la paix (YWL), en collaboration avec la Synergie 

des Femmes pour les victimes de violences sexuelles (SFVS). Cette première initiative avait pour but 

dans ces débuts en 2015, de faire épanouir les jeunes femmes en tant que leaders dans leurs 

communautés et de voir une appropriation forte du programme Jeunesse, Paix et Sécurité à ce niveau. 

Maintenant, plus de huit ans plus tard, nous sommes fières d’avoir facilité la création de la Coalition 

Nationale et ses sœurs provinciales pour ce-dit programme. Initié par des jeunes leaders, incluant 

certains membres du réseau YWL, les coalitions servent de tremplin pour l’appropriation du 

programme JPS au niveau des communautés. Nous avons aussi été heureuses et choyées d’appuyer le 

processus du développement du tout premier Plan d’Action National pour la Résolution 2250, avec 

notre partenaire ISOKO Partners for Peace and Gender Equality. Je souhaite, au nom du Réseau 

mondial pour les femmes artisanes de la paix (GNWP), féliciter toutes les parties prenantes dans ce 

processus pour leur franche collaboration et pour le leadership qui s’est démarqué ! 

Depuis le premier atelier de localisation des résolutions Femmes, Paix et Sécurité mené par GNWP et 

la SFVS au Nord-Kivu, il y a près de dix ans, nous sommes ravies de voir le progrès qui a été fait au 

niveau de la gouvernance locale pour faire avancer cette cause. Aujourd’hui, nous entamons le premier 

processus de localisation des résolutions Jeunesse, Paix et Sécurité, en nous inspirant des acquis et des 

difficultés rencontrées lors de cette décennie. Je tiens à féliciter tous les membres de ce processus, 

incluant les autorités locales, les membres de la société civile, nos partenaires et ami(e)s pour ce 

travail important.  

Mes remerciements les plus sincères à l’organisation Internationale ISOKO Partners for Peace and 

Gender Equality, au réseau des Jeunes femmes leaders pour la Paix (YWL), à la Coalition Jeunesse 

Paix et Sécurité et à l’Organisation Youth for Peace », les partenaires avec qui nous sommes en train 

de développer ce modèle innovateur pour la localisation du Plan d’Action National de la Résolution 

2250 en Rep.Dem du Congo.   

Je tiens également à remercier le Gouvernement du Canada qui a su appuyer ce processus par 

l’entremise de son Programme pour la stabilisation et les opérations de paix sous Affaires mondiales 

Canada. 

La résolution 2250 met en évidence l’importance des partenariats pour une mise en œuvre efficace des 

efforts Jeunesse, Paix et Sécurité ; la résolution 2419 met en surbrillance les difficultés auxquelles les 

jeunes font face dans plusieurs instances décisionnelles et définit ceci comme une « violence de 

l’exclusion » ; et, la résolution 2535, elle, demande que les États membres des Nations Unies se 

penchent rapidement sur l’institutionnalisation. Le processus qui est en cours au Nord-Kivu, par 

l’entremise de ce leadership commun, est un exemple de ces valeurs et ces principes. 

Je vous dis bravo et mes sincères félicitations ! On est ensemble.   

 

Katrina Leclerc 

Directrice de programmes, Réseau mondial des femmes artisanes pour la paix (GNWP) 
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Chères lectrices et lecteurs,  

C'est avec le plus grand plaisir pour moi de vous adresser cette note de préambule de la Stratégie de 

Plaidoyer pour la Localisation du Plan d’Action National de la Résolution 22050 sur la Jeunesse, la 

Paix et la Sécurité dans la Province du Nord Kivu. Au nom d’ISOKO Partners for Peace and Gender 

Equality, je saisis cette opportunité pour adresser mes remerciements les plus sincères à tous nos 

partenaires ainsi que tous ceux qui sont impliqués dans la localisation l'agenda « Jeunesse, Paix et 

Sécurité » dans les Provinces de l’Est de la Rep. Dém. du Congo. En effet, dans le cadre du 

mémorandum d’entente signé en date du 03 Aout 2021 par mon Organisation et par les autorités 

compétentes, ISOKO Partners for Peace and Gender Equality a été pionnière, aux cotes du Secrétariat 

Technique National et du Ministère ayant la Jeunesse dans ses attributions, du processus d’élaboration 

du Plan d’Action National de la Résolution 2250 en République Démocratique du Congo. Depuis le 

début du processus de développement de ce Plan d’Action matérialisé son adoption et son lancement 

officiel par les plus hautes autorités de la république, en date 12 août 2022, nous sommes témoins du 

dynamisme et du leadership de la jeunesse congolaise à travers tout le pays. Le Nord-Kivu n'a pas fait 

exception à la règle, puisque les jeunes continuent à être à l'avant-garde de la localisation de l’agenda 

« Jeunesse Paix et Sécurité » qui tient compte des besoins sexo-spécifiques des jeunes femmes et 

jeunes hommes au niveau des politiques et programmes de gouvernance et développement socio-

économique des entités décentralisées.  

Comme l’indique le quatrième pilier de l'agenda « Jeunesse, Paix et Sécurité », l’étape franchie dans 

ce processus ne serait pas possible sans l'implication et la collaboration des acteurs dans un processus 

de partenariat sincère et responsable sur le long terme.  Dans cet optique et au nom d’ISOKO Partners 

for Peace and Gender Equality, j'aimerais exprimer ma profonde gratitude à nos partenaires dans ce 

programme de localisation du PAN2250, le Global Network of Women Peacebuiders (GNWP), le 

réseau des Jeunes Femmes Leaders pour la Paix (YWL), la Coalition Jeunesse, Paix et Sécurité au 

Nord-Kivu ainsi qu’à l’Organisation Youth for Peace. D’une manière plus particulière, je voudrais 

exprimer ma gratitude et mon appréciation aux jeunes du Nord-Kivu qui continuent à travailler 

ensemble et à s'efforcer pour mettre en place une stratégie de localisation inclusive et durable de 

l’agenda « Jeunesse, Paix et Sécurité ».   

Je voudrais également remercier le gouvernement du Canada, à travers son Programme pour la 

stabilisation et les opérations de paix sous Affaires mondiales Canada, pour son appui financier.  

Une fois de plus, je voudrais reconnaître le dynamisme et la motivation des jeunes du Nord-Kivu. Au 

sein du réseau ISOKO Partners for Peace and Gender Equality, nous sommes convaincus qu’un 

processus comme celui-ci ne peut pas être fait pour les jeunes mais doit être fait avec eux. Les jeunes 

sont des acteurs capables et compétents qui ne sont pas simplement des leaders de demain mais aussi, 

ils doivent être des leaders, aujourd’hui. Au nom d'ISOKO, je félicite tout le monde pour le travail 

accompli jusqu'à présent et j'ai hâte de voir les prochaines étapes de la stratégie de localisation de 

l’agenda « Jeunesse, Paix et Sécurité » dans les Provinces de l’Est de la Rep.Dem. du Congo mais 

aussi sur l’ensemble du territoire de ce beau pays.   

 

 

 

Shayne Wong   
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Directrice de l'engagement des jeunes et de la communication, ISOKO Partners for Peace and 

Gender Equality 

1.2. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
Depuis l'année 2020, le gouvernement congolais s’est engagé à mettre en œuvre la résolution 2250 du 

Conseil de sécurité des Nations Unies sur la Jeunesse, la Paix et la Sécurité (JPS). Cette volonté 

politique s’est concrétisée par la mise en place du Secrétariat Technique National de la mise en œuvre 

de la Résolution 2250 (STN) par le truchement du Ministère National de la Jeunesse, de l’Initiation à 

la Nouvelle Citoyenneté et à la Cohésion Nationale. Dès lors, le STN a reçu mandat d’élaborer un plan 

d’action national de la Résolution 2250 1ère génération 2022-2026 en faveur des Jeunes, de la Paix et 

la Sécurité pour les aider à renforcer l’action qu’ils déploient en vue de prévenir l’extrémisme violent 

et de contribuer à la réconciliation et à la consolidation de la paix.  

Les organisations des jeunes de la société civile, pour matérialiser cette volonté manifeste du 

gouvernement congolais, ont décidé de fédérer leurs forces en constituant une Coalition Nationale 

Jeunesse, Paix et Sécurité  avec des représentations en province pour s’assurer de la localisation de ce 

PAN. Ainsi, cette coalition a contribué énormément à l’élaboration du PAN, principalement par la 

collecte des données au niveau des 26 provinces, ainsi que dans sa validation et son appropriation au 

niveau des provinces.  

Le Réseau mondial des femmes artisanes pour la paix (GNWP, en anglais Global Network of Women 

Peacebuilders) et son partenaire ISOKO Partners for Peace and Gender Equality, travaille depuis 

plusieurs années avec des réseaux des femmes en RDC pour mettre en oeuvre l’agenda Femmes, Paix 

et Sécurité. Ils ont  accompagné tous les processus, d’abord pour la mise en place du STN, ensuite 

celui de la mise en place de la coalition nationale jeunesse, paix et sécurité et enfin celui d’élaboration, 

validation et appropriation du PAN en République Démocratique du Congo. Ils se  sont donc engagés 

à accompagner les réseaux des jeunes dans la localisation du PAN au niveau des provinces. C’est dans 

ce cadre que ce projet a été développé pour accompagner les coalitions provinciales JPS du Nord-Kivu 

et Sud-Kivu dans ce processus de localisation du PAN, avec leur partenaire Youth for Peace DRC.  

La stratégie de localisation élaborée par GNWP en 2010 a vu plusieurs succès au sein de la mise en 

œuvre de l’agenda Femmes, paix et sécurité depuis plus d’une décennie. En autre, GNWP, avec ses 

partenaires la Synergie des femmes pour les victimes de violences sexuelles (SFVS) et la Synergie des 

associations féminines du Congo (SAFECO) a mené la localisation du PAN de la résolution 1325 dans 

les provinces du Nord et du Sud Kivu depuis 2011. C’est sur cette stratégie et ces acquis que ce base 

les activités de localisation pour le PAN de la résolution 2250. 

La localisation du PAN dans une entité quelconque nécessite la prise en compte des réalités de ce 

milieu. Dans le cas de notre projet, il s’agit de la prise en compte des besoins sexo-spécifiques des 

jeunes afin de proposer des réponses adéquates à leurs demandes couchées dans les outils de 

gouvernance locale tels que le Plan de Développement Local ainsi que des Plans Opérationnels des 

programmes du Gouvernement. 

Depuis novembre 2022, dans le cadre de la mise en oeuvre dudit processus de localisation du PAN 

2250 au Nord-Kivu, un sondage des besoins sexospécifiques des jeunes quant à l’agenda JPS a été 

réalisé auprès de 857 jeunes répartis dans les 9 entités de la province suivi d’une Table Ronde pour la 

présentation des résultats ainsi que leur analyse en vue d’en tirer les plus pertinents et prioritaires. 

C’est ainsi qu’après avoir analysé ces besoins lors d’une Table Ronde avec les parties prenantes, des 

recommandations ont été ressorties pour mener des plaidoyers ciblés en vue de la prise en compte des 

besoins sexospécifiques prioritaires dans l’élaboration des différents outils de gouvernance au niveau 

provincial. C’est dans ce cadre qu’est inscrit le présent document pour donner les premières 

orientations prioritaires en termes des besoins sexospécifiques des jeunes quant à l’agenda Jeunesse, 

Paix et Sécurité au Nord-Kivu. 
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1.3. CIBLES (Politiques, Programmes et Plans) 
La localisation du PAN R2250 de la RD Congo pour l’intégration des besoins sexospécifiques des 

jeunes quant à l’agenda JPS dans différents plans, politiques et programmes du gouvernement dans la 

Province du Nord-Kivu est un processus visant à concrétiser l’engagement des parties prenantes et 

plus particulièrement des gouvernants, dès les entités décentralisées, à prendre en compte les besoins 

des jeunes femmes et  jeunes hommes sur  la base des 5 axes de la R2250 dans la planification et la 

mise en œuvre des outils de gouvernance locale tels que les Plan de développement local, le budget 

participatif des chefferies et secteurs ainsi que de toutes les entités territoriales décentralisées.. 

C’est ainsi que, dans le cas précis de la province du Nord-Kivu pour le premier trimestre de l’année 

2023, ce processus vise l’accomplissement de son objectif pour quatre (4) principales et immédiates 

cibles : 

 ̔̀ Le Plan dôActions Prioritaires 2023 du Gouvernement Provincial du Nord-Kivu  

Considéré comme une boussole qui va orienter les actions du gouvernement de la province du 

Nord-Kivu, le PAP est l’outil de gouvernance locale qui oriente l’agencement entre les projets 

des partenaires et les actions du gouvernement provincial pour des objectifs annuels conjoints 

quant au développement et la stabilisation de la Province. 

C’est ainsi que ce plan est ciblé par ce processus de localisation du PAN 2250 en vue de se 

rassurer de l’intégration ou que son élaboration a tenu compte des besoins sexospécifiques des 

jeunes quant à la mise en œuvre du PAN R 2250 (Agenda JPS). 

 ̔̀ Le Plan dôAction Annuel 2023 de la Division Provinciale de la Jeunesse, Initiation ¨ la 

Nouvelle Citoyenneté et Cohésion Nationale 

Chaque année, la Division Provinciale de la Jeunesse, INC&CN élabore son Plan d’Action 

annuel soumis au Gouvernement Provincial et au Ministère Nationale de la Jeunesse, 

INC&CN fixant la liste des actions et des objectifs que s’assigne cette Division Technique du 

Gouvernement Provincial du Nord-Kivu quant à la question de la Jeunesse dans tous les 

domaines. 

Dans le cadre de la mise en œuvre et la localisation du PAN R2250, ce Plan de la Division 

Provinciale de la Jeunesse constitue un moyen et un outil pour amener les autorités locales à 

s’approprier cette mise en œuvre à tous les niveaux. 

 ̔̀ Le Plan Opérationnel du P DDRC-S au Nord-Kivu  

Le Programme de Désarmement, Démobilisation, Relèvement Communautaire et Stabilisation 

(P-DDRCS) mis en œuvre pour la Stabilisation de l’Est de la République Démocratique du 

Congo  est le programme phare de la Présidence du Pays dans les Provinces du Nord-Kivu, 

Sud-Kivu, Tanganyika, Maniema et Ituri pour atténuer les conséquences de plus de deux 

décennies des conflits et prévenir la prolifération des bandes et groupes armés dans ces 

provinces. 

S’alignant à l’Axe 5 du PAN R2250, celui du Désengagement et Réinsertion, ce Programme 

constitue une opportunité au PAN 2250 pour être matérialisé par des actions concrètes de cet 

axe qui caractérise le plus grand mal de la paix au Nord-Kivu. 

C’est ainsi que dans le cadre de ce processus, le Plan Opérationnel de ce programme au Nord-

Kivu est ciblé pour faire intégrer les besoins sexospécifiques des jeunes et plus 

particulièrement des jeunes filles et femmes qui subissent les conséquences de l’existence des 

groupes armés au Nord-Kivu depuis plus de 20 ans. 

 ̔̀ Le Plan Opérationnel du PDL 145-T au Nord-Kivu  

Ce Programme de Développement Local des 145 Territoires (PDL-145T) est destiné à 

promouvoir l’émergence des économies des Territoires et d’améliorer les conditions et cadres 

de vie des populations rurales, à travers des investissements publics massifs. C’est un 

programme volontariste, financé principalement par l’État, dans le but de permettre une 

convergence rapide des revenus et des conditions des vies des populations rurales vers ceux 

des populations urbaines. Il est le programme phare du gouvernement visant l’autonomisation 
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et le développement des communautés locales. La jeunesse étant plus de 60% de cette 

communauté, elle constitue la majeure partie des bénéficiaires de ce programme et la prise en 

compte des besoins sexospécifiques de ces jeunes quant à l’agenda JPS dans la mise en œuvre 

de ce programme permettra à ce que ledit programme contribue non seulement au 

développement local mais également à la mise en œuvre des solutions durables aux causes 

profondes de l’instabilité sécuritaire nationale. 

 

Pour la seconde phase de ce processus, les politiques, programmes et plans visés seront 

essentiellement concentrés sur la gouvernance locale comme le Plan de Développement Local. 

Au-delà de ces cibles, cet document de plaidoyer est aussi primordialement adressé aux jeunes sur 

toute l’étendue de la Province du Nord-Kivu en vue de les mobiliser à s’approprier la Résolution 2250 

et à entreprendre des initiatives au niveau individuel et communautaires pour la consolidation de la 

paix au travers la Non-Violence Active. 

2. ALIGNEMENT JURIDIQUE 
La présente réflexion porte sur l’alignement de certains mécanismes juridiques et programmatiques à 

la résolution 2250 du 9 décembre 2015. Il observe d’abord cet alignement d’avec les instruments 

juridiques du système de Nations Unies principalement la charte de l’organisation des Nations Unies 

et aux résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU (1) ensuite aux mécanismes régionaux africains 

particulièrement la charte africaine de la jeunesse(2) et au cadre continental pour les jeunes, la paix et 

la sécurité de l’Union Africaine (3) enfin les mécanismes nationaux en RDC à l’occurrence de la 

constitution congolaise(4), la  politique nationale de la jeunesse (5)et le plan d’action nationale de la 

résolution 2255 (6). 

2.1. ALIGNEMENT A LA R2250 DU CSNU 
La résolution 2250 du 9 décembre 2015 a été prise par le Conseil de sécurité des Nations Unies en 

cohérence avec les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et le fait que celle-ci 

lui confie la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationale. 

Cette résolution, avec ses résolutions connexes 2419 de 2018 et 2535 de 2020, s’alignent aux autres  

résolutions du Conseil de sécurité comme les résolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 

1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013), 2122 (2013), 2242 (2015), 2467 (2019) et 2493 (2019) sur les 

femmes, la paix et la sécurité,  les  résolutions 2178 (2014) et 2195 (2014) relatives à la lutte contre le 

terrorisme et à la déclaration du  président du Conseil de sécurité numéro S/PRST/2015/11 et les 

déclarations S/PRST/2012/29 et S/PRST/2015/2 de son président sur la consolidation de la paix après 

tout conflit, Rappelant ses résolutions 1265 (1999) et 1894 (2009) sur la protection des civils dans les 

conflits armés. 

Le Secrétaire général de Nations Unies a mis en place un plan d’action pour la prévention de 

l’extrémisme violent qui place la participation, l’esprit d’initiative et la responsabilisation des jeunes 

au cœur des stratégies et politiques de l’Organisation des Nations Unies dans la droite ligne du 

Programme d’action mondial pour la jeunesse, des Principes directeurs sur la participation des 

jeunes à la consolidation de la paix, du Forum mondial sur la jeunesse, la paix et la sécurité d’août 

2015, de la Déclaration des jeunes sur la jeunesse, la paix et la sécurité adoptée à Amman, du 

Sommet mondial de la jeunesse contre l’extrémisme violent, tenu en septembre 2015, et du 

Programme d’action contre l’extrémisme violent et pour la promotion de la paix, et considérant 

qu’ils jouent un rôle en jetant les bases de la participation de tous les jeunes et de leur contribution à 

la consolidation de la paix en temps ou au lendemain de conflit. 
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2.2. ALIGNEMENT À LA POLITIQUE NATIONALE DE LA JEUNESSE 
La politique nationale de la jeunesse énonce dans l’axe sécuritaire le fait que les adolescents et les 

jeunes ont été la principale victime des conflits armés que la RDC a connus ces dix dernières années. 

Plusieurs jeunes et adolescents ont été de gré ou de force enrôlés dans les groupes armés. Des milliers 

d’autres ont été traumatisés du fait des violences et des viols qu’ils ont subi ou qu’ont subi leurs 

parents en leur présence. Le phénomène de l’esclavage sexuel affecte singulièrement les jeunes filles 

et les femmes. Par ailleurs, la disparition ou le décès des parents a transformé prématurément quelques 

adolescents en chefs de familles, les obligeant ainsi à abandonner l’école. Certains jeunes enfin 

souffrent de troubles psychiques graves, de malnutrition et d’autres sont morts dans des conditions 

abominables. 

Dans le domaine 6 titré la Jeunesse, droits humains, culture de la paix, démocratie et éducation 

citoyenne, la politique nationale de la jeunesse s’aligne à la résolution 2250 en ce qu’il a comme 

objectif de promouvoir et protéger les droits humains, la culture de la paix, la démocratie et 

l’éducation citoyenne. Le premier axe stratégique de ce domaine est la promotion et la participation 

des jeunes dans la prévention et la gestion des conflits, la culture de la paix et de citoyenneté. 

2.3. ALIGNEMENT À LA CHARTE AFRICAINE DE LA JEUNESSE 
La charte africaine de la jeunesse est l’instrument important au niveau du continent Africain qui 

consacre de manière détaillée les droits et devoirs des jeunes en Afrique. 

Cet instrument, comme la résolution 2250, reconnaît, dans son préambule, que la jeunesse représente 

un partenaire et un atout incontournable pour le développement durable, la paix et la prospérité de 

l’Afrique avec une contribution unique à faire au développement présent et futur. 

Son Article 12 demande aux Etats Africains de mettre en   œuvre une politique nationale globale et 

cohérente pour les jeunes et qui prend en compte leur participation aux mécanismes visant 

l’instauration de la paix et la sécurité à tous les niveaux. 

La charte Africaine de la jeunesse s’aligne à la résolution 2250 en ce que son Article 17 titré De la 

paix et de la sécurité insiste non seulement sur rôle important de la jeunesse dans la promotion de la 

paix et de la non-violence ainsi que les marques physiques et psychologiques profondes laissées par la 

participation à la violence, aux conflits armés et à la guerre etc. 

Il s’inscrit dans la logique de la résolution 2250 en demandant les Etats partis à : 

● Renforcer les capacités des jeunes et des organisations des jeunes dans la consolidation de la 

paix, la prévention des conflits et la résolution des conflits à travers la promotion d’une 

éducation interculturelle, l’éducation au civisme, à la tolérance, aux droits humains, à la 

démocratie, au respect mutuel de la diversité culturelle, ethnique et religieuse, et à 

l’importance du dialogue, de la coopération, de la responsabilité, de la solidarité et de la 

coopération internationale. 

● Mettre en place des mécanismes pour développer chez les jeunes une culture de Paix et de 

tolérance qui les décourage à participer aux actes de violence, de terrorisme, de xénophobie, 

de discrimination basée sur le genre et la race, d’invasion étrangère et au trafic d’armes et de 

drogues ;Mettre en place une éducation pour une culture de paix et de dialogue dans les écoles 

et les centres de formation à tous les niveaux ; 

● Condamner par tous les moyens possibles les conflits armés ainsi que la participation, 

l’implication, le recrutement de jeunes dans les conflits armés ainsi que la pratique de 

l’esclave sexuel à l’endroit des jeunes ; 

● Prendre toutes les mesures possibles afin de protéger la population civile, y compris les jeunes 

déplacés et les victimes des conflits armés ; 
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● Mobiliser les jeunes en vue de la reconstruction des zones dévastées par la guerre pour venir 

en aide aux réfugiés et aux victimes de la guerre et en promouvant la paix, la réconciliation et 

la réinsertion ; 

● Prendre les mesures appropriées visant à promouvoir la réhabilitation physique et 

psychologique ainsi que la réinsertion sociale des jeunes victimes de guerre et des conflits 

armés en leur garantissant l’accès à l’éducation et au développement de leurs capacités. 

2.4. ALIGNEMENT AU PAN R2250 DE LA RDC 
Le plan d’action national de la résolution 2250 s’aligne à celle-ci dans la mesure où ses axes 

d’intervention figurent comme la mise en œuvre de principales articulations de la résolution 2250. Il 

comprend notamment l’axe d’intervention Participation, l’Axe d’intervention Protection, Axe 

d’intervention Prévention, l’Axe d’intervention Partenariat et l’Axe d’intervention Désengagement et 

Réinsertion. 

Aussi, pour sa mise en œuvre, le plan d’action national pour la mise en œuvre de la résolution 2250 est 

reparti en niveau pour sa matérialité et d’un mécanisme de suivi et évaluation du plan, de coordination, 

mobilisation des ressources. Il comprend le Niveau Opérationnel, Niveau de renforcement de la 

coopération régionale, Niveau de Renforcement de la coopération internationale. Il est doté d’une 

Coordination, du Comité de Pilotage National du PAN R 2250, des Coordinations du Comité de 

Pilotage Provincial du PAN R 2250, des Coordinations du Comité de Pilotage Local du PAN R 225, 

d’une Stratégie pour la mobilisation de ressource, du Basket Fund et le Suivi et Évaluation. 

3. ORIENTATIONS STRATEGIQUES POUR L’INTEGRATION 

DES BESOINS SEXOSPECIFIQUES DES JEUNES AUX 

POLITIQUES ET PROGRAMMES DU GOUVERNEMENT AU 

NORD-KIVU 
Dans cette partie, seront brossées les orientations stratégiques pour l’intégration des besoins 

sexospécifiques des jeunes et plus particulièrement des jeunes filles et femmes dans les politiques et 

programmes du gouvernement au Nord-Kivu en vue de renforcer la voix des jeunes filles et femmes 

pour la stabilisation et le développement de la province conformément au Plan d’Action Nationale de 

la Résolution 2250 du CSNU en République Démocratique du Congo. 

Ces orientations sont adressées aux différentes parties prenantes, particulièrement les institutions 

Étatiques du pays, les communautés locales ainsi que les partenaires au développement pour une 

conscientisation générale quant aux rôles et responsabilités des jeunes dans le processus de la 

stabilisation du pays. Ces orientations ont été formulées à l’issue d’une Table Ronde organisée avec 

les différentes parties prenantes à la localisation du PAN R2250 au Nord-Kivu sur l’analyse des 

résultats des Sondages effectué en Décembre 2022 pour déceler les besoins sexospécifiques 

prioritaires des jeunes du Nord-Kivu quant à la mise en œuvre de l’agenda Jeunesse, paix et Sécurité. 

3.1. AXE 1 : PARTICIPATION 
Lors des sondages, l’axe de la participation a été soulevé comme étant le plus important des 5 car ce 

dernier permet l’émergence et l’accomplissement des autres axes en mettant les jeunes au premier plan 

d’actions pour qu’ils s’approprient et pilotent des initiatives pour l’effectivité des engagements du 

gouvernement quant à l’agenda Jeunesse, Paix et Sécurité. 

Ainsi, d’une manière prioritaire, les orientations à court et moyens termes issues de la table ronde pour 

cet axe sont celles : 

● D’Initier des lois et des Édits au niveau provincial et national sur le quota de participation des 

jeunes filles et garçons aux différentes instances de prise des décisions que ça soit par élection 

et/ou nomination ; 
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● De mettre en place un centre de formation de préparation à la législation. Avec des bourses 

pour les jeunes filles leaders ayant des aspirations politiques ; 

● Organiser des campagnes de sensibilisation sur l’engagement des jeunes filles à la gestion de 

la chose publique et sur leur implication aux mécanismes communautaires de paix, de gestion 

et/ou de sécurité. 

● De redynamiser les structures des Jeunes à tous les niveaux pour leur participation effective à 

tous les niveaux aux différents conseils (Conseil de Sécurité Provincial, Territorial…) 

● Encourager la participation inclusive des jeunes dans la Reforme du secteur de sécurité aux 

sein des services de sécurité et de défense pour l’instauration d’une paix durable au Nord-

Kivu ; 

Ces cinq orientations/recommandations sont traduites en termes d’actions dans le tableau ci-dessous 

pour leur pris en compte par les différentes parties prenantes dans la mise en œuvre des Plans, 

Politiques et programmes de Gouvernance Locale. 
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Orientation Actions Changement désiré Responsables Echéance Institution à 

impliquer  

Zones 

prioritaires  

Initier des lois et des 

Édits au niveau 

provincial et national 

sur le quota de 

participation des 

jeunes filles et 

garçons aux 

différentes instances 

de prise des décisions 

que ça soit par 

élection et/ou 

nomination 

Organiser des travaux 

préparatoires à la révision 

de la loi électorale 

principalement sur la 

participation des jeunes 

Renforcer la participation 

des jeunes aux instances de 

prise de décision par les 

élections 

CJPS 2023-2024 CPJ et 

DIVIJINC&CN,Part

enaires techniques et 

financiers  

National 

Faire un plaidoyer pour 

l’adoption au parlement 

des propositions de 

révision de la loi électorale 

(Listes des Partis 

Politiques) 

CJPS 2024-2025 CPJ et 

DIVIJINC&CN,Part

enaires techniques et 

financiers  

National 

Organiser des travaux et 

plaidoyer sur la proposition 

d’un arrêté du gouverneur 

et/ou un Edit sur la 

Composition du 

Gouvernement Provincial 

et le Quotas de la jeunesse 

dans la liste du formateur 

du gouvernement. 

Renforcer la participation 

des jeunes aux instances de 

prise de décision par 

nomination 

CJPS 2023-2024 CPJ et 

DIVIJINC&CN,Part

enaires techniques et 

financiers 

Provincial 

Mettre en place un 

centre de formation 

de préparation à la 

législation. Avec des 

bourses pour les 

jeunes filles leaders 

ayant des aspirations 

politiques 

Mettre en place un Centre 

de Formation Préparatoire 

des Législateurs 

(Provinciaux et Nationaux) 

Existence d’un cadre de 

renforcement des capacités 

des jeunes pour jouer de 

manière efficace leurs rôles 

auprès des institutions de 

l’Etat 

CJPS et Société 

Civile 

2023 DIVIJINC&CN  

CENI 

Partenaires 

techniques et 

financier 

Provincial 

Vulgariser et faire la 

promotion du centre ainsi 

que les avantages donnés 

aux jeunes filles 

Renforcer l’engagement et 

la participation des jeunes 

filles et femmes au centre 

CJPS et 

Organisations 

des jeunes de la 

Société Civile 

2023 DIVIJINC&CN  

CENI 

Partenaires 

techniques et 

financier 

Provincial 
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Organiser des 

campagnes de 

sensibilisation sur 

l’engagement des 

jeunes filles en 

politique et sur leur 

implication aux 

mécanismes 

communautaires de 

paix, de gestion des 

conflits et/ou de 

sécurité. 

Mener une campagne de 

vulgarisation de la R2250 

et du PAN R 2250 auprès 

des Partis et 

Regroupements Politiques 

Les parties politiques 

s’engagent à augmenter la 

participation des jeunes 

filles sur les listes des 

candidats 

CJPS et Société 

Civile 

Dès Février 

2023 

DIVIJINC&CN  

CENI 

Partenaires 

techniques et 

financier 

Villes de Goma, 

Beni et Butembo 

Puis Territoires 

Mener une campagne de 

vulgarisation 

Communautaire de la 

R2250 et du PAN R 2250 

Les communautés 

reconnaissent les rôles et 

responsabilités des jeunes 

filles et garçons auprès des 

structures communautaires 

CJPS et Société 

Civile 

Dès Février 

2023 

DIVIJINC&CN  

CENI 

Partenaires 

techniques et 

financier 

Villes de Goma, 

Beni et Butembo 

Puis Territoires 

Redynamiser les 

structures des Jeunes 

à tous les niveaux 

pour leur 

participation effective 

à tous les niveaux aux 

différents conseils 

(Conseil de Sécurité 

Provincial, 

Territorial…) 

Organiser des élections de 

redynamisation à tous les 

niveaux des conseils 

locaux de la jeunesse 

(Provincial, Territorial…) 

Mettant l’accent sur la 

participation des jeunes 

filles et femmes 

La participation des jeunes 

filles et femmes est 

effective dans les conseils 

locaux des jeunes 

Gouvernement 

Provincial et 

DIVIJINC&CN 

Dès février 

2023 

CJPS et Partenaires 

techniques et 

financier 

Provincial et Tous 

les Territoires et 

Villes 

Outiller et renforcer les 

capacités des nouveaux 

animateurs des conseils 

locaux de la jeunesse 

(bureaux, matériels, 

formations…) 

Les capacités des 

animateurs des conseils 

locaux à jouer leurs rôles 

sont renforcés 

Gouvernement 

Provincial et 

DIVIJINC&CN 

Dès février 

2023 

CJPS et Partenaires 

techniques et 

financier 

Provincial et Tous 

les Territoires et 

Villes 

Encourager la 

participation 

inclusive des jeunes 

dans la Reforme du 

secteur de sécurité 

aux sein des services 

de sécurité et de 

Organiser un plaidoyer 

pour la redynamisation et 

renforcement des capacités 

du service de recrutement 

au sein des FDS avec des 

représentation au niveau 

territorial et un plan de 

vulgarisation pour 

l’appropriation 

La qualité des FDS pour 

l’instauration de la paix et 

garantie par un recrutement 

des jeunes redynamisé et 

réorganisé 

EMG 

PDDRCS 

DIVIJINC&CN 

Dès Juin 

2023 

CJPS 

STN2250 

Partenaires 

techniques et 

Financier 

Provincial et 

National 
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défense pour 

l’instauration d’une 

paix durable au Nord-

Kivu ; 

communautaire 

Initier une Caisse Sociale 

Nationale d’Appui aux 

Forces de Défense et de 

Sécurité 

La collaboration civilo-

militaire est renforcé et un 

climat de confiance instauré 

EMG 

DIVIJINC&CN 

Dès Octobre 

2023 

CJPS 

STN2250 

Partenaires 

techniques et 

Financier 

Provincial et 

National 
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3.2. AXE 2 : PROTECTION 
S'appuyant sur le pilier protection de la RCSNU 2250, la RCSNU 2535 appelle en outre les États à 

respecter, promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de protéger les 

droits de l'homme et les libertés fondamentales, de favoriser un environnement propice et sûr pour les 

jeunes qui travaillent sur la paix et la sécurité, notamment en protégeant l'espace civique et politique. 

Il est essentiel que les gouvernements, les institutions internationales et régionales et la société civile 

relèvent le défi imminent et réel de la protection et de la sécurité dans la participation, et veillent à ce 

que le leadership des jeunes n'entraîne pas de préjudice. 

La responsabilité de protéger les jeunes incombe principalement à l'État et à ses agents. 

La Province du Nord-Kivu a connu plus de deux décennies de conflits armés et ethniques mettant les 

jeunes au centre de l’action comme acteurs et victimes. Durant ces deux décennies, la vulnérabilité des 

jeunes face à ces conflits n’avait pas été considérée par les différentes parties prenantes pour leur 

protection. 

En faisant de la « protection » l’un de ses piliers, la résolution 2250 reconnaît la vulnérabilité des 

jeunes et place les droits de l’homme. Cependant, la responsabilité d'exprimer le soutien du public 

s'étend à tous les secteurs de la société, y compris les parties au conflit et les acteurs impliqués dans les 

processus de paix, qui doivent prendre clairement position contre la violence et le manque d'espaces 

sûrs pour la participation des jeunes. Il est important que les besoins en matière de protection soient 

compris et pris en compte dans chacun des volets décrits et adaptés aux contextes sous-régionaux, 

nationaux et locaux. 

Pour une appropriation provinciale de ces engagements, les orientations/recommandations ci-dessous 

ont été soulevées lors de la Table Ronde : 

● Initier un édit provincial spécifique à la protection des jeunes pendant et après les conflits ; 

● Renforcer le rapprochement et le dialogue « Jeunes- Service de Sécurité (Police, armée, ANR 

etc) ; 

● Mener un Plaidoyer sur l’exécution des jugements rendus mais non exécuté en matière de 

VSBG et autres violations des droits humains des jeunes en période des conflits ; 
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Orientation Actions Changement désiré Responsables Echéance Institution à 

impliquer  

Zones prioritaires 

Initier un édit 

spécifique 

portant 

protection des 

jeunes pendant 

et après les 

conflits 

Rédiger un projet d’édit portant 

protection des jeunes pendant et 

après les conflits en province du 

Nord-Kivu 

Doter la province du Nord-

Kivu d’un cadre juridique de 

protection des jeunes en 

province du Nord-Kivu d’ici 

2024 

CJPS D’ici 2024 Division de la Justice 

Division de la 

Jeunesse 

Parlement provincial 

Les 9 entités de la 

province du Nord-

Kivu. 

Mener un lobbying et plaidoyer 

(Réunion et dîner avec les députés 

et autres personnalités influentes) 

au niveau de l’Assemblée 

Provinciale pour l’endossement 

dudit édit 

CJPS D’ici 2024 Division de la Justice 

Division de la 

Jeunesse 

Parlement provincial 

Les 9 entités de la 

province du Nord-

Kivu. 

Initier des arrêtés urbains et 

provinciaux sur la protection des 

jeunes pendant les manifestations 

pacifiques et contre les 

manipulations politiques 

Un cadre de protection des 

jeunes contre les manipulations 

politiques et les violations 

pendant les manifestations 

pacifiques 

Gouverneur et 

maires des 

Villes 

2023 CJPS 

CPJ 

Division de la 

Jeunesse 

3 villes de la 

Province 

Renforcer le 

Rapprochement 

et le dialogue « 

Jeunes & 

Service de 

Sécurité 

(Police, armée, 

ANR etc)    

Renforcer les capacités des 

éléments de la Police de proximité 

sur la Protection Transversale et la 

R2250 

Des unités spécialisées à la 

protection des jeunes sont 

renforcées en capacités 

Gouvernement 

Provincial 

2023 CJPS 

DIVIJEUNE 

Les 9 entités de la 

province du Nord-

Kivu. 

Plaidoyer pour l’instauration 

officiel des activités de 

rapprochement entre la Police de 

Proximité et la Jeunesse à tous les 

niveaux 

Un cadre de rapprochement 

entre jeunes et police est mis en 

place pour renforcer la 

protection des jeunes 

Gouvernement 

Provincial 

2023 CJPS 

DIVIJEUNE 

Les 9 entités de la 

province du Nord-

Kivu. 

Mener un 

Plaidoyer sur 

l’exécution des 

jugements 

rendus mais non 

exécuté en 

matière de 

VSBG et autres 

violations des 

Organiser des descentes auprès 

des juridictions pour s’acquérir de 

l’état de lieu des jugements rendus 

mais non exécutés en matière des 

VBG et des violations des droits 

humains des jeunes. 

Renforcer la protection des 

jeunes contre les VSBG 

CJPS  DIVIJEUNE 

CPJ 

DIVIGENRE 

 

Villes de Goma, 

Beni et Butembo 

Organiser les séances de plaidoyer 

avec les juridictions sur 

l’exécution des jugements rendus 

Renforcer la protection des 

jeunes contre les VSBG 

CJPS 2023 DIVIJEUNE 

CPJ 

DIVIGENRE 

Villes de Goma, 

Beni et Butembo 
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droits humains 

des jeunes en 

période des 

conflits 

mais non exécutés des cas de VBG 

et des violations des droits 

humains des jeunes 
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3.3. AXE 3 : PRÉVENTION 
Il appelle le gouvernement à soutenir les jeunes en créant une atmosphère propice afin de leur 

permettre de mettre en œuvre des activités de prévention de la violence et de consolidation de la paix. 

Mais aussi soutenir les jeunes dans la prévention de la violence et la promotion d’une culture de la 

tolérance et du dialogue interculturel. 

Avec la diversité ethnique confrontant une histoire des conflits interethniques et armés de plus de deux 

décennies, la Province du Nord-Kivu est parmi les provinces avec une très grande activité des Groupes 

et Bandes armés source de violences et guerres intercommunautaires. 

La jeunesse étant considérée depuis longtemps comme acteur de la violence, la R2250 et plus 

particulièrement son axe de prévention, permet aux jeunes de changer aujourd’hui ce narratif en 

mettant en œuvre des activités de prévention des conflits violents. 

Après analyse des résultats du Sondage, les parties prenantes à la Table Ronde ont émis les 

orientations/recommandations suivantes : 

● Initier un Edit incriminant les discours de haine et de xénophobie ; 

● Mettre en place un fond public d’autonomisation des jeunes filles ; 

● Mettre en place des centres de formation professionnelle multisectorielle pour 

l’autonomisation des jeunes filles & garçons ; 

● Soutenir l’entrepreneuriat local au travers l’encadrement des jeunes filles au sein des 

coopératives, AVEC et MUSO 
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Orientation Actions Changement désiré Responsables Echéance Institution à impliquer  Zones prioritaires 

Initier un Edit 

incriminant les 

discours de haine 

et de xénophobie 

Organiser des travaux de 

rédaction de l'Édit provincial 

incriminant les discours de 

haine et de xénophobie 

Doter de la province 

un cadre Juridique de 

lutte et prévention 

contre les discours de 

haine et de 

xénophobie 

CJPS 2023-2024 DIVIJINC&CN  

CPJ 

Division de la Justice 

Parlement Provincial 

Provincial 

Organiser des travaux de 

lobbying avec les 

parlementaires pour l’adoption 

de l’Edit 

2024 DIVIJINC&CN  

CPJ 

Division de la Justice 

Parlement Provincial 

Provincial 

Mettre en place 

un fond public 

d’autonomisation 

économique des 

jeunes filles 

Mener un plaidoyer auprès du 

Gouvernement provinciale sur 

l’instauration d’une Taxe 

Parafiscale destiné aux fonds 

d’autonomisation économique 

des jeunes filles 

Doter la Province des 

moyens financiers 

pour soutenir 

l’autonomisation des 

jeunes filles 

DIVIJINC&CN  

Gouverneur 

2023 Ministère Provincial des 

Finances 

CJPS 

Provincial 

Mettre en place une structure 

para-étatique (OSC-

Gouvernement) pour la gestion 

du fonds. 

Une structure 

autonome et 

indépendante est mise 

en place pour la 

gestion efficace des 

fonds 

DIVIJINC&CN  

Gouverneur 

2023 Ministère Provincial des 

Finances 

CJPS 

Provincial 

Mettre en place 

des centres de 

formation 

professionnelle 

multisectorielle 

pour 

l’autonomisation 

des jeunes 

Construction des centres de 

formations professionnelles 

multisectorielles au niveau des 

entités décentralisées 

Renforcer l’accès aux 

structures 

d’apprentissages 

professionnels aux 

jeunes filles dans les 

zones rurales 

Gouvernement 

Central 

Gouvernement 

Provincial 

2023-2024 P DDRC-S 

PDL 145T 

DIVIJINC&CN 

OSC 

Dans les 6 Territoires 

de la Province 

Promouvoir l’accès des jeunes 

filles aux centres de formation 

par des facilitées 

d’accompagnement techniques 

et financiers 

L’Intégration 

professionnelle des 

jeunes filles formées 

est garantie 

DIVIJINC&CN 

OSC 

CJPS 

2023-2024 Centres de formations 

du Gouvernement et des 

OSC 

Dans les 6 Territoires 

de la Province 

Soutenir Vulgariser les nouvelles lois sur Les jeunes ont DIVIJINC&CN 2023-2024 OSC des Jeunes Dans les 9 entités de la 
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l’entrepreneuriat 

local au travers 

l’encadrement 

des jeunes filles 

au sein des 

coopératives 

l’entrepreneuriat connaissance des 

avantages offerts par 

les nouvelles lois sur 

l’entrepreneuriat 

OSC 

CJPS 

Médias… Province 

Mettre en œuvre un programme 

de renforcement de l’accès aux 

fonds d’entrepreneuriat 

Les institutions 

financières 

accompagnent les 

centres de formations 

professionnels pour 

l’accès des jeunes aux 

crédits 

d’entrepreneuriat 

Gouvernement 

central et 

Provincial 

2023-2024 Institutions financières 

DIVIJINC&CN 

CJPS 

Dans les 9 entités de la 

Province 
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3.4. AXE 4 : PARTENARIAT 
Dans le cadre du partenariat pour la mise en œuvre de l’agenda Jeunesse, Paix et sécurité , les 

recommandations ci-dessous sont émises pour la prise en compte des besoins sexospécifiques des 

jeunes dans le processus de gouvernance local : 

a. Faire fonctionner un fond public d’autonomisation des jeunes filles  en octroyant des moyens 

aux OSC pour la mise en œuvre ; 

b. Mettre en place le comité de pilotage provincial et le Secrétariat Technique provincial pour la 

mise en œuvre de la R2250 de manière inclusive avec une participation égalitaire entre les 

genres ; 

c. Renforcer les capacités d’un Cadre Provincial de Coordination et de partenariat entre la 

Société Civile et le Gouvernement pour la mise en œuvre du PAN R2250 en Province du 

Nord-Kivu 

Ces orientations stratégiques sont détaillées ci-dessous pour leur prise en compte dans la 

programmation et la gouvernance locale à tous les niveaux : 
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Orientation Actions Changement désiré Responsables Echéance Institution à impliquer  Zones prioritaires 

Faire fonctionner un 

fond public 

d’autonomisation des 

jeunes filles 

octroyant des 

moyens aux OSC 

pour la mise en 

œuvre 

Mettre en place un cadre 

national par un Arrêté au 

sein du Ministère pour le 

Fond d’autonomisation 

des jeunes filles 

Partenariat Public-OSC 

institutionnalisé. 

Ministère 

Nationale de la 

jeunesse, INC & 

CN 

2023 Division Provinciale de 

la Jeunesse, INC&CN 

CJPS 

CPJ 

National 

Mettre en place le 

comité de pilotage 

provincial et le 

Secrétariat 

Technique provincial 

pour la mise en 

œuvre de la R2250 

de manière inclusive 

avec une 

participation 

égalitaire entre les 

genres 

Émission d’un Arrêté du 

Gouverneur portant mise 

en place et 

fonctionnement du CoPil 

et STP R2250 au Nord-

Kivu 

Existence d’un cadre 

provincial inclusif de mise 

en œuvre de la R2250 au 

Nord-Kivu 

Gouverneur de 

la Province du 

Nord-Kivu 

Février 2023 Division Provinciale de 

la Jeunesse, INC&CN 

 

Provincial 

Outiller et Renforcer les 

capacités des animateurs 

du CoPil et STP R2250 

Les animateurs du CoPil et 

STP R2250 font preuve des 

compétences essentielles et 

avérées dans l’exercice de 

leurs prérogatives 

Division 

Provinciale de la 

Jeunesse, 

INC&CN 

 

Dès Mars 

2023 

CJPS-NK et Partenaires 

Techniques et 

Financiers 

Provincial 

Renforcer les 

capacités d’un Cadre 

Provincial de 

Coordination et de 

partenariat entre la 

Société Civile et le 

Gouvernement pour 

la mise en œuvre du 

PAN R2250 en 

Province du Nord-

Kivu 

Mettre en place un cadre 

permanent de 

coordination et partenariat 

OSC et Gouvernement 

pour la mise en œuvre du 

PAN R2250 au Nord-

Kivu  

(Cluster JPS-NK) 

Une collaboration 

permanente est garantie 

entre OSC et gouvernement 

CoPil et STP 

R2250 

Dès Mars 

2023 

CJPS-NK Provincial 
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3.5. AXE 5 : DÉSENGAGEMENT ET RÉINSERTION 
Pour l’axe du Désengagement et Réinsertion, les orientations suivantes ont été émises : 

a. Mettre en place et former un réseau des encadreurs psychosociaux communautaires pour 

l’accompagnement permanent des jeunes filles issues des bandes et groupes armés ; 

b. Soutenir les Initiatives des groupes des jeunes au niveau communautaire pour la 

sensibilisation et la réinsertion de leurs pairs issus des bandes et groupes armés ; 

Pour leur concrétisation, les détails ci-après sont recommandés en termes d’actions prioritaires 

conformément aux besoins sexospécifiques des jeunes et plus particulièrement des jeunes filles et 

femmes quant à l’agenda JPS. 

 



P a g e | 24 

 

 Document de Plaidoyer pour la localisation du PAN 2250 au Nord-Kivu  

 

Orientation Actions Changement désiré Responsables Echéance Institution à 

impliquer  

Zones 

prioritaires  

Mettre en place et former 

un réseau des encadreurs 

psychosociaux 

communautaires pour 

l’accompagnement 

permanent des jeunes filles 

issues des bandes et 

groupes armés 

Recrutement 

communautaire des 

encadreurs 

psychosociaux 

Permanence des 

capacités 

communautaires 

d’encadrement 

psychologique pour la 

réinsertion des jeunes 

filles issues des bandes 

et groupes armés 

Coordination du P-

DDRCS avec les 

partenaires de Mise 

en œuvre 

Dès l’élaboration 

du Plan 

Opérationnel du P-

DDRCS au Nord-

Kivu et Sa Mise en 

œuvre 

Organisations de 

Mise en œuvre du 

Programme et 

Division des 

Affaires Sociales 

Rutshuru, Masisi, 

Nyiragongo, 

Lubero et Beni 

Formation des 

encadreurs 

psychosociaux sur 

différentes 

thématiques 

techniques 

Soutenir les Initiatives des 

groupes des jeunes au 

niveau communautaire 

pour la sensibilisation et la 

réinsertion de leurs pairs 

issus des bandes et groupes 

armés 

Fixer un quota de 

Budget flexible pour 

le soutien des 

initiatives pilotées par 

les jeunes et/ou 

associations des 

jeunes 

Des initiatives pilotées 

par les jeunes sont 

soutenues et 

accompagnés pour la 

mise en œuvre du P-

DDRCS 

Coordination du P-

DDRCS et 

Partenaires 

Techniques et 

Financiers 

Dès l’élaboration 

du Plan 

Opérationnel du P-

DDRCS au Nord-

Kivu et Sa Mise en 

œuvre 

Division de la 

Jeunesse, INC&CN 

 

CJPS 

Rutshuru, Masisi, 

Nyiragongo, 

Lubero et Beni 
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4. RECOMMANDATIONS 

a. A la Présidence de la République Démocratique du Congo 
Etant garant de la Nation, pour ce processus de localisation du PAN 2250 et conformément aux 

besoins exprimés par les jeunes pendant le sondage, il est recommandé à la Présidence de la RD 

Congo ce qui suit : 

V De prendre les dispositions nécessaires tant politiques et militaires pour restaurer la sécurité et 

mettre fin aux multiples guerres dans la province du Nord-Kivu ; 

V D’instituer l’implication et la participation des jeunes filles et garçons dans le processus de 

paix de Nairobi et Luanda pour l’instauration de la paix à l’Est de la RD Congo ; 

V D’instruire à son collège de conseillers et plus particulièrement à la conseillère chargée de la 

Jeunesse, à mettre sur pied un mécanisme de suivi de l’appropriation et la mise en œuvre des 

propositions d’actions énumérées dans ce document à tous les niveaux ; 

b. Au Gouvernement Central 
Il est recommandé ce qui suit à l’organe exécutif de l’Etat ce qui suit : 

V D’incorporer les dépenses en lien avec la mise en œuvre du PAN2250 dans la loi financière de 

2024 ; 

V De financer la mise en œuvre du PAN2250 par des fonds de réserve dans la loi financière de 

2023 ; 

V De mettre en place une équipe d’étude pour l’instauration d’une taxe paraétatique en vue de 

financer les activités de renforcement de la résilience des jeunes filles et garçons ; 

V D’appeler à tous les ministres sectoriels d’agir par des Arrêtés ministériels pour 

institutionaliser la prise en compte des besoins sexospécifiques des jeunes dans la mise en 

œuvre du programme du Gouvernement ; 

c. Au Parlement National (Chambre Basse et Chambre Haute) 
A l’organe législatif de l’Etat, nous recommandons de : 

V D’encourager les députés et sénateurs d’initier et voter les lois encourageants la prise en 

compte des besoins sexospécifiques des jeunes quant à l’agenda JPS, 

V De mettre en considération les besoins sexospécifiques des jeunes dans la révision de la loi 

électorale ; 

V De tenir compte de la participation des jeunes dans l’élaboration des Règlements Intérieurs du 

parlement national ; 

d. Au Gouverneur de la Province du Nord-Kivu 
Au Gouverneur de la province du Nord-Kivu et à son cabinet conseil, nous recommandons ce qui suit : 

V D’émettre un arrêté de mise en place et fixation des modalités de fonctionnement du Comité 

de Pilotage et du Secrétariat Technique provincial pour la mise en œuvre de la R2250 et du 

PAN2250 au Nord-Kivu ; 

V D’instruire ses services techniques de s’approprier et tenir compte des orientations d’actions 

proposées dans le présent document dans l’élaboration et l’exécution du Plan d’Action 

prioritaire 2023 ; 

e. Aux Coordinations Provinciales des programmes du gouvernement au Nord-Kivu 
V De s’approprier les orientations d’actions proposées dans le présent document, 

V D’entamer un partenariat stratégique avec la Coalition Jeunesse, paix et Sécurité au niveau 

provincial pour le conseil et la collaboration dans la mise en œuvre des programmes du 

gouvernement ; 
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f. Aux Partenaires techniques et financiers du Gouvernement de la RD Congo 
V D’accompagner et soutenir la mise en œuvre du PAN 2250 à tous les niveaux, 

V De recommander à toutes les organisations non gouvernementale œuvrant dans le domaine de 

Paix et Sécurité à collaborer avec la Coalition Jeunesse, paix et Sécurité pour la prise en 

compte des besoins sexospécifiques des jeunes dans la mise en œuvre de leurs programmes et 

projet ; 

V De financer les initiatives locales des jeunes sur la paix et la sécurité par des fonds flexibles en 

vue de permettre aux jeunes d’aborder les problèmes réels qu’ils rencontrent quant à la paix et 

la sécurité ; 

5. ANNEXES 

a. Questionnaire de sondage 
     QUESTIONNAIRE DE COLLECTE DES DONNEES SUR LES BESOINS SEXO -

SPECIFIQUES DES JEUNES EN MATIERE DE PAIX ET DE SECURITE DANS LA 

PROVINCE DU NORD -KIVU  

Lõimportance dõimpliquer les jeunes hommes et les jeunes femmes dans la consolidation dõune 
paix durable a ®t® reconnue par lõadoption de la R®solution 2250 du Conseil de S®curit® des 
Nations Unies en décembre 2015. Ce cadre politique mondial a mis en lumière le lien entre la 
Jeunesse, la Paix et la Sécurité (JPS). 

Conform®ment ¨ lõarticle 25 de la Charte des Nations Unies, tous les États membres, y compris la 

RDC, ont ®t® mandat®s pour mettre en ïuvre et domestiquer les r®solutions du Conseil de 

S®curit® comprenant celles du programme Jeunesse, Paix et S®curit®. Cõest dans ce cadre que les 

efforts de mise en ïuvre visent ¨ adapter le contenu aux niveaux national, provincial et local. 

Lõadoption des Plans dõAction Nationaux (PAN) pour mettre en ïuvre la R®solution 2250 du 

Conseil de Sécurité des Nations Unies est un outil important pour celui-ci. Hors donc, le 

Gouvernement Congolais à travers le Ministère de la Jeunesse, Initiation à la Nouvelle 

Citoyenneté et Cohésion Nationale a lancé son PAN de première génération le 12 août 2022.   

GNWP, par le biais de ses partenaires ISOKO et Youth for Peace DRC et lõappui financier du 

Programme dõop®rations de paix et stabilisation dõAffaires mondiales Canada, accompagne la 

coalition congolaise jeunesse, paix et sécurité et les chapitres des Jeunes femmes leaders pour la 

paix dans la localisation de ce PAN au niveau des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Ce 

processus de localisation du PAN 2250 consiste à définir des stratégies pouvant permettre 

dõ®laborer des politiques sensibles aux jeunes, genres et conflits.  

Ce questionnaire consiste dõun sondage des besoins sexo-spécifiques des jeunes selon les 

différents piliers de la résolution 2250 afin de constituer un document qui pourra servir 

dõaddendum au plan de d®veloppement de la province. 

 

No  Questions  Réponses  

 Localisation (Territoire, Ville, Chefferie)  

 Age    

 Sexe  

‚ Homme  

‚ Femme  
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 Etat physique :  

● Vivant avec handicap (veuillez spécifier) 

● Vivant sans handicap 

 

 Connaissez-vous la Résolution 2250 du Conseil 
de Sécurité des Nations Unies ?  

  

  

 Avez-vous connaissance du Plan de 
développement de la province du Sud-Kivu ? 

 

 Axe 1 :  

PARTICIPATION  

Résultat PAN : La participation et la représentativité des jeunes à tous les niveaux dans le 

processus de construction et consolidation de la paix et de la gestion des conflits sont 

accrues 

 1. Les jeunes de votre entité (commune ou 
territoire) participent-ils à la prise des 
décisions ? 

 

 2. Si, oui, par quel mécanisme ?  

 3. Y a-t-il des facteurs qui encouragent les 
jeunes femmes à participer ? Si oui, 
lesquels ? 

 

 4. A quel mécanisme ou processus durable 

de consolidation de la paix ou encore 

instances de gouvernance voudriez-vous 

que les jeunes soient mis au premier 

plan ? 

  

 5. A quel niveau de participation 

souhaiteriez-vous que les jeunes 

participent à ces mécanismes ou 

processus ? 

 

 6. Quelles sont selon vous, les actions 

prioritaires qui devraient être entreprises 

par le gouvernement provincial pour 

garantir la participation des jeunes ? 

 

 7. De manière plus particulière, quelle 

serait lõaction prioritaire pour renforcer 

la participation des jeunes femmes et 

femmes à ces mécanismes, processus de 

consolidation de la paix durable et 
instances de gouvernance ? 
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10 Axe 2 : PROTECTION  

Objectif et Résultat PAN : Protéger les jeunes contre les violences pendant les 

conflits (Les jeunes connaissent leur droit et ont accès au système judiciaire) 

 1. Existe-il les cadres juridiques et politiques 
au niveau provincial qui protègent les 
jeunes contre toute forme de violence et 
maltraitance en période de conflit et/ou 
dans la jouissance de ses droits ?  

  

 

  2. Quels sont les incidents de protection les 
plus fréquents que subissent les jeunes, 
particulièrement les jeunes femmes, dans 
votre milieu ?  

  

  

  3. Quelles sont les mesures qui devraient être 
prises pour renforcer la protection des 
droits des jeunes en période des conflits et 
post-conflits ?  

  

  

  4. Existe-t-il des mesures spécifiques de 
protection des jeunes femmes dans votre 
milieu ?  

  

 5. Selon vous, que devrait faire le 
gouvernement dans votre entité pour 
assurer la protection des jeunes, surtout les 
femmes ? 

 

11  Axe 3 : PRÉVENTION  

Renforcer lõenvironnement institutionnel, juridique et social favorisant la prise en 

compte de la Jeunesse dans la prévention et la gestion des conflits 

 1. Quelles sont les actions que les jeunes 
pourraient mettre en ïuvre pour emp°cher 
dõautres jeunes ¨ rejoindre des groupes 
extrémistes et violents dans votre milieu?  

 

 2. Quel rôle envisageriez-vous jouer dans la 
prévention et la gestion des conflits au 
niveau communautaire ? 

 

 3. Dõune mani¯re particuli¯re, que devrait °tre 
fait au niveau communautaire et provincial 
pour empêcher les jeunes à joindre des 
groupes extrémistes et violents ? 

 

  4. Quel aspect social permettrait aux jeunes 

femmes et femmes à développer une 

résilience holistique pour prévenir les 

conflits violents au niveau communautaire ?  
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10 Axe 4 : PARTENARIAT 

 

 1. A votre connaissance, lequel de ce 
partenariat permettrait un engagement 
durable des jeunes ? (Public-OSC, Public-
Privé, Public-Public) 

 

  2. Enumérer les actions qui permettraient aux 
jeunes et plus particulièrement les jeunes 
femmes et femmes à nouer des partenariats 
¨ long terme pour lõagenda jeunesse, paix et 
sécurité  

  

  3. Avez-vous connaissance dõun cadre de 
partenariat et de renforcement des 
capacités au niveau local pour les 
organisations des jeunes ? Si oui, lequel ? 

  

 4. Connaissez-vous des organisations qui 
luttent pour lõ®mergence de la jeune fille 
dans votre milieu ?  

 

 5. Quel rôle devrait jouer le Gouvernement 
pour renforcement des partenariats dans le 
cadre de la mise en ïuvre de la R2250 dans 
la province du Sud-Kivu 

 

11.   Axe 5 :   DÉSENGAGEMENT ET RÉINSERTION  

  1. A votre avis, que peut-on faire pour 
réintégrer les jeunes et plus particulièrement 
les jeunes filles et femmes qui ont été 
impliqués dans des groupes extrémistes ?  

  

 2. Connaissez-vous quelques groupes 
extrémistes dans votre milieu ? ou avez-vous 
rencontré des jeunes qui y ont été impliqués ? 

 

 3. Quels sont les défis auxquels ces jeunes font 
face dans leurs processus de réintégration 
communautaire ?? 
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 4. Connaissez-vous le Programme de 
désarmement, Démobilisation, Relèvement 
Communautaire et Stabilisation PDDRCS ? 

 

  5. Quels rôles joueraient les jeunes dans le 

PDDRCS ?   

  

 6. Connaissez-vous des centres de réinsertion 

des jeunes dans votre milieu ? citez-en 

quelques 

 

 7. Quelles sont les opportunit®s dõemploi que 

devraient exploiter les jeunes et dõune 

manière particulière les jeunes femmes et 

femme pour leur autonomisation dans votre 

milieu ? 

 

12.  LES DÉFIS  

1. Listez les défis que les jeunes rencontrent 
dans votre milieu  

  

13  AUTRES     

  Y a-t-il autre chose que vous voudriez nous dire, 
ou bien avons-nous oublié de vous demander ?      

  

  

 Quels sont les axes de la Résolution 2250 qui 
sont les plus pertinents pour le contexte de 
votre entité (commune ou territoire)? Pourquoi 
?  
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b. Photos 

 

Figure 1. Cérémonie d'ouverture de la Table Ronde de présentation des résultats du sondage, le 22/12/2022 

 

Figure 2. Travaux en groupe pour l'analyse des résultats du sondage lors de la Table Ronde le 23/12/2022 


